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PRÉFET DE L’ESSONNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L’APPUI  TERRITORIAL
BUREAU DE LA COORDINATION ADMINISTRATIVE

ARRÊTÉ
N°2020- PREF-DCPPAT-BCA-011 du 20 janvier 2020

portant délégation de signature à Monsieur Philippe ROGIER,
Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, 

Directeur départemental des territoires de l’Essonne,

en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions modifiée ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans
la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Benoît ALBERTINI, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2019 PREF-DDT-SG-254 du 22 juillet 2019 portant organisation des services de
la direction départementale des territoires de l’Essonne à compter du 1er septembre 2019 ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 12 février 2019 nommant Monsieur Philippe ROGIER, ingénieur général
des ponts, des eaux et des forets, directeur départemental des territoires de l’Essonne à compter du 15 mars
2019 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-PREF-DCPPAT-055 du 14 mars 2019 portant délégation de signature pour
l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué ;
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ARRÊTE

Article 1 :

Délégation est donnée à Monsieur Philippe ROGIER, directeur départemental des territoires de l'Essonne, à
l’effet de signer tous actes et documents relatifs à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses
de l’État imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme (BOP) suivants :

�Ministère de la Transition écologique et solidaire

➢0113 Paysages, eau et biodiversité
➢0181 Prévention des risques
➢0217 Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement et de la mobilité durables

➢Ministère de la Cohésion des territoires

➢0135 Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat 

La rénovation urbaine relève du programme de renouvellement urbain et fait l’objet d’une
délégation de signature spécifique de l'ANRU.

�Ministère de l’Agriculture et de l’alimentation,

�0149 Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et
de l’aquaculture
�0215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture

�Ministère de l’Intérieur

�0354 « Administration territoriale de l’État » consacré aux moyens de fonctionnement des 
directions régionales, des directions départementales interministérielles et des préfectures.

Toutes les expressions de besoins (Dépenses) non prévues dans le cadre de la programmation budgétaire de
l’année en cours devront être au préalable soumises au visa du RUO.

�Pour l’exécution des crédits des comptes d’affectations spéciales:

➢N° 723 Compte affectation spéciale opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État, du 
Ministère de l’action et des comptes publics

➢N° 461 94 concernant les versements au titre du Fonds de prévention des risques naturels majeurs.
Un compte rendu trimestriel d’utilisation des crédits me sera adressé.

Cette délégation porte sur l’engagement et la liquidation des dépenses.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.
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PRÉFET DE L’ESSONNE

ARRȆTÉ N° 2020-DDT-SG-BFL-010 du 23 janvier 2020

portant subdélégation de signature

pour l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué

Monsieur Philippe ROGIER

Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts

Directeur départemental des territoires de l’Essonne,

� VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 17 ;

� VU l'arrêté du Premier ministre du 12 février 2019 nommant Monsieur Philippe ROGIER,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forets, directeur départemental des territoires de
l’Essonne à compter du 15 mars 2019 ;

� VU l’arrêté N° 2020–PREF–DCPPAT-BCA-011 du 20 janvier 2020 portant délégation de
signature à M. Philippe ROGIER ;

� VU l’avis favorable de M. le Préfet de l’Essonne en date du 17 janvier 2020  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : à l’effet de signer : 

� Dans les conditions fixées dans l’arrêté préfectoral susvisé, toutes pièces relatives à l’exercice de
la compétence de l’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

Subdélégation de signature est donnée à :

� M. Stéphan COMBES
Directeur adjoint

� M. Pierre-François CLERC
Adjoint au directeur



ARTICLE 2 : à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

� Les propositions d’engagements juridiques auprès du contrôleur financier et les pièces
justificatives qui les accompagnent,

� Les engagements juridiques matérialisés par des bons de commande,

� Les engagements juridiques des subventions,

� La certification du service fait,

� Les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature.

Subdélégation de signature est donnée à :

➢ Mme Sylvie BLANC
Cheffe du service droit des sols et construction durable

� Mme Catherine BLOT
Adjointe au chef du service économie agricole

� Mme Isabelle BOTTREAU 
Adjointe à la cheffe du service territoires et prospective, référente grands projets

� Mme Valérie BRILLAUD-GORA
Adjointe à la cheffe du service environnement

� Mme Amandine CABRIT
Cheffe du service territoires et prospective

� M. Xavier CHEVALIER
Adjoint au chef du service habitat et renouvellement urbain, référent politiques de l’habitat

� Mme Sandrine FAUCHET
Cheffe du service environnement

� Mme Maria Silvia FUCILLI
Adjointe au chef su service habitat et renouvellement urbain, à compter du 15 février 2020

� M. Hugues LACOURT
Secrétaire général

� Mme Nathalie LAFOSSE
Cheffe du service économie agricole, à compter du 1er février 2020

� M. Florian LEDUC
Chef du service habitat et renouvellement urbain

� Mme Cathy SAGNIER
Adjointe à la cheffe du service droit des sols et construction durable

� M. Henri VACHER
Adjoint à la cheffe du service territoires et prospective, référent urbanisme réglementaire



ARTICLE 3 : à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

� Les engagements juridiques matérialisés par des bons de commande,

� Les engagements juridiques des subventions,

� La certification du service fait,

� Les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature.

Subdélégation de signature est donnée à :

➢    Mme Lisa DE PRETTO
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

� M. Nicolas MAGRI
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

� Mme Nicole MASSEBEUF
Responsable de la cellule logistique au bureau finances et logistique

� Mme Chantal PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

� M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 4 : À l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

� Les propositions d’engagements juridiques auprès du contrôleur financier et les pièces
justificatives,

� Les pièces comptables et les documents relatifs à l’ordonnancement des dépenses et des recettes.

Subdélégation de signature est donnée à :

➢ Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

➢ M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 5 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d'engagement
juridique et d’attestation du service fait via l’outil Chorus formulaire, les agents listés ci-dessous, sous
réserve de la validation formelle préalable de ces engagements par les personnes désignées aux
articles 1 à 4 :

➢ Mme Lisa DE PRETTO
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

➢ M. Nicolas MAGRI
      Chef du bureau parc public et rénovation urbaine



➢ Mme Chantal PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

➢ Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

➢ M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique

ARTICLE 6 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d'engagement
juridique via l'outil Galion, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle
préalable par les personnes désignées aux articles 1 à 4 :

➢ Mme Lisa DE PRETTO
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

� M. Nicolas MAGRI
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

➢ Mme Sandra DREUX
Instructrice dossiers de paiement au bureau parc public et rénovation urbaine

➢ Mme Chantal PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

ARTICLE 7 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des attestations de service fait via
l'outil Galion, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle préalable par les
personnes désignées aux articles 1 à 4 :

➢ Mme Lisa DE PRETTO
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

➢ M. Nicolas MAGRI
Chef du bureau parc public et rénovation urbaine

➢ Mme Chantal PIERSON
Adjointe au chef du bureau parc public et rénovation urbaine

ARTICLE 8 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes d’émission de titre
de perception via l’outil ADS 2007, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la validation formelle
préalable par les personnes désignées aux 'articles 1 à 4 :

➢ Mme Chantal COMMUN
Référente fiscalité au bureau droit des sols et fiscalité de l'urbanisme

➢ M. Florence CONTE-DULONG
Cheffe du bureau droit des sols et fiscalité de l'urbanisme

ARTICLE 9 : Sont habilités à procéder à la validation informatique des demandes de paiement des
états de frais de déplacement via l’outil Chorus DT, les agents listés ci-dessous, sous réserve de la
validation formelle préalable par les personnes désignées aux articles 1 à 4 :

➢ Mme Anne-Sophie TRESORIER
Responsable de la cellule finances au bureau finances et logistique

➢ M. Christophe ZEROUALI
Chef du bureau finances et logistique




